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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 362 par la phrase suivante : 

« Ces moyens ambitieux doivent être pérennisés sur l’ensemble de la période couverte par la 
présente loi d’orientation et de programmation, à un niveau suffisant pour garantir l’interception des 
clandestins dans le cadre du franchissement des frontières métropolitaines et ultramarines ainsi que 
la neutralisation de l’ensemble des réseaux criminels, indispensables à la sécurisation de nos 
frontières. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La maîtrise des flux migratoires dans les 5 ans à venir et au-delà nécessite de sanctuariser des 
moyens innovants de contrôle et de surveillance mis en œuvre par la Lopmi.
 
A cet égard, la sécurisation de nos frontières sur le temps long,  nous oblige à prendre en 
considération deux axes opérationnels :
 
- l’interception des clandestins dans le cadre du franchissement des frontières métropolitaines et 
ultramarines ;
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- la neutralisation de l’ensemble des réseaux criminels (en particulier les filières de passeurs 
organisées et les trafics les plus divers)
 
Il convient ainsi d’établir un équilibre pérenne entre moyens humains, moyens technologiques 
innovants et développement des protections passives visant à sécuriser et dissuader l’accès à 
certains sites sensibles (par exemple le tunnel sous Manche), notamment par la vidéo surveillance, 
caméras infra-rouges et thermiques, ou encore les dispositifs de détection de mouvements…
 
Dans ce contexte, la création d’un nouvel office judiciaire en charge de la lutte contre le trafic de 
migrants (OLTIM), en remplacement de l’OCRIEST, a été annoncée par le ministre de l’intérieur 
en novembre 2021 à la suite du naufrage d’un small boat. L’objectif étant de renforcer la dimension 
interministérielle de la lutte contre les trafics de migrants.
 
Par ailleurs, la montée en puissance d’une « Border Force », dont la direction centrale de la police 
aux frontières (DCPAF) serait le chef de file et qui associerait tous les services intervenant dans le 
contrôle de nos frontières et la lutte contre l’immigration clandestine, renforcera l’efficacité 
collective par une coopération accrue et des synergies inter services optimales.
 
Il s’agit donc par cet amendement d’asseoir les grandes orientations de la présente LOPMI en 
faveur d’une gestion plus intégrée et mieux coordonnée de notre politique de sécurité aux frontières 
en leur garantissant une trajectoire budgétaire ambitieuse et pérenne.
 


